Compte rendu de l’assemblée constitutive du GIS

Participation du public, décision, démocratie participative
CNRS - lundi 9 mars 2009 – 10h-13h

Ordre du jour :

1.
Présentation du projet et discussion sur l’orientation générale du GIS et son fonctionnement ;

2.
Examen du texte précisant les « domaines thématiques et méthodologiques » du GIS (qui sera l’annexe 1 de la de la convention constitutive) ;

3.
discussion sur le projet de programme d’activité et les propositions des laboratoires et équipes de recherche.
_______________________________

Alain Laquièze, directeur adjoint du département SHS du CNRS accueille les participants. Dans le cadre de la création de l’Institut national des sciences humaines et sociales, le CNRS considère qu’un GIS est un instrument privilégié de coopération scientifique. L’INSHS entend aider ceux qui veulent entreprendre des projets de recherche collectifs, et soutient la création du GIS qu’il a donc accepté d’animer.
Loïc Blondiaux invite les 43 participants à un rapide tour de table pour se présenter et indiquer ses discipline et laboratoire de rattachement (cf. en annexe la liste des présents). Il note que la quasi-totalité des laboratoires qui s’étaient déclarés intéressés à participer au GIS est présente malgré le report, par deux fois, de cette première assemblée. Douze disciplines sont représentées, ce qui permet de considérer que l’objectif de pluridisciplinarité du GIS est atteint dans cette réunion inaugurale.

I.
L’orientation générale du GIS

Jean-Michel Fourniau expose la démarche qui a conduit quelques chercheurs à proposer en octobre 2008 à la direction SHS du CNRS la création d’un GIS sur la démocratie participative et détaille le projet en reprenant le fil de la note de présentation du GIS qui avait été envoyée à tous les participants
. Il appelle à une discussion sur le champ du GIS afin d’en préciser les thématiques tout en s’excusant de ne pas avoir rédigé le texte annoncé devant faire l’objet de l’annexe 1 de la convention constitutive. Toutefois, cette annexe est un simple développement des thèmes annoncés dans l’article 2 de la convention constitutive traitant de l’objet du GIS. Le GIS, en effet, n’a pas à avoir un texte programmatique développé qui engagerait les équipes, puisqu’il promeut d’abord la diversité et la confrontation des approches. Il s’agit donc de définir ce qui nous réunit et les différents domaines dans lesquels nous souhaitons travailler, ce qui sera plus simple à rédiger à la suite de notre réunion (un projet est donc enfin joint en annexe).

Loïc Blondiaux ouvre une première discussion sur les orientations et l’organisation du GIS et invite à faire des propositions pour la rédaction du texte qui devait être discuté.

Yves Geffrin (MEEDDAT) appelle à tenir compte, dans le périmètre des phénomènes à étudier dans le cadre du GIS, de ce qu’il nomme les « forces du passé » : démocratie élective et expertise de l’État et des collectivités territoriales sont amenées à évoluer avec la diffusion de processus de décision plus participatifs. Ces évolutions et leurs blocages sont à étudier. Il illustre son propos par le cas des schémas nationaux d’infrastructures : une évolution possible aurait pu être une plus grande implication du Parlement dans leur élaboration. La voie suivie en France a été celle de l’institutionnalisation du débat public avec la création de la Commission nationale du débat public. Il est utile d’étudier l’affaiblissement du rôle du Parlement dans ce domaine comme celle des services techniques classiques du fait de la montée de nouveaux acteurs dans les processus participatifs. Il faut donc étudier autant les forces déclinantes que les forces émergentes pour accompagner le développement harmonieux de la démocratie participative.

Odile Piriou (LISE) : Dans le projet présenté, il y a deux types d’acteurs dans le GIS :  les chercheurs et les commanditaires, ce qui reproduit l’organisation classique de l’expertise scientifique. Quelle pourrait être la place des groupements associatifs dans le GIS, comment y représenter le public ? Ne pourrait-on penser s’appuyer sur des dispositifs regroupant des citoyens, à l’instar de dispositifs expérimentés en Rhône-Alpes.

Jean-Michel Fourniau précise qu’il faut bien distinguer l’étage institutionnel du GIS avec des contraintes de représentation, et l’étage des activités. Dans ses activités, le GIS sera largement ouvert à la participation de groupements associatifs et l’une des tâches du Conseil scientifique sera de réfléchir aux modalités d’association du public à nos activités. Sur le plan institutionnel, la composition du Conseil de groupement prévoit que des associations participent à l’instance décisionnelle du GIS en tant que « partenaires associés », c’est-à-dire sans être directement des financeurs (ce que sont les autres partenaires). La seule contrainte posée est que le Conseil de groupement soit une instance exécutive, donc pas trop nombreuse. Cela pose la question du choix des associations à solliciter pour participer au Conseil de groupement, choix qui n’a pas encore été fait, mais des contacts ont été pris avec l’ADELS, la Fondation Sciences citoyennes et France Nature Environnement (FNE)
. L’idée de création de collèges a également été évoquée, pour les collectivités territoriales ou les associations : ces acteurs s’associeraient pour être représentés au Conseil de groupement du GIS, afin de lever la double contrainte politique et de nombre qui exclut leur représentation individuelle. 

Philippe Subra (Institut français de géopolitique, Paris 8) note qu’un mot est absent de la définition du champ du GIS, c’est celui de « territoire ». Or, pour les géographes, les politiques publiques et les conflits qu’elles suscitent sont toujours connectés à des territoires précis. L’implication des géographes, des jeunes chercheurs dans le GIS pourra se faire autour de ces questions de territorialisation des conflits et des politiques publiques d’aménagement.

Bernard Reber (CERSES, Paris 5) considère que pour intéresser les chercheurs de son laboratoire — économistes normatifs, philosophes politiques ou sociologues moraux — il faudrait imaginer, en plus des thèmes descriptifs listés, un thème relatif aux questions normatives, aux théories de la démocratie pour lesquelles la démocratie participative n’est qu’une conception possible.

Loïc Blondiaux convient de ce que le mot de démocratie participative a été retenu dans la dénomination du GIS pour son caractère flou : la démarche n’est pas d’exclure mais au contraire de permettre une confrontation large des travaux de recherche, y compris sur les questions normatives et de théorie politique qu’ils soulèvent.

Nils Ferrand (CEMAGREF, Montpellier) souligne que dans les grands établissements de recherche sur l’environnement et le développement (Cemagref, Cirad, IRD) de nombreux chercheurs conduisent des recherches-interventions et se reconnaissent dans la thématique de la participation. Mais la participation est abordée dans sa dimension de gestion des politiques publiques, pas dans sa dimension politique démocratique. Dans le périmètre  envisagé pour le GIS ces approches ont-elles leur place ? Une réponse positive fait que l’on pourra mobiliser largement dans ces établissements : une cinquantaine de chercheurs au Cemagref, plus au Cirad.

Loïc Blondiaux précise qu’à son avis la recherche-action la plus imbriquée dans la décision, le conseil, ne sont pas directement  concernés par le GIS, l’objet du GIS étant bien d’arrimer la recherche sur les phénomènes de participation dans le champ académique. En revanche, la question du politique étant très ouverte, les travaux de recherche appliquée décrits relèvent du politique et sont, de ce point de vue, dans le champ du GIS. Ce qui compte pour le GIS, c’est le volontariat des équipes. Si des chercheurs ne se sentent pas concernés par l’approche de la démocratie participative qui intéressent certains chercheurs ici mais sont intéressés par d’autres activités du GIS, par la confrontation qu’il permet, ils sont naturellement les bienvenus.

Jean-Michel Fourniau mentionne le rapport du Centre d’analyse stratégique paru en mai 2008 et la définition de la participation qu’il adopte
 : « l’ensemble des démarches formelles permettant aux citoyens, au-delà des règles habituelles de la vie politique institutionnelle (élections, régime parlementaire, processus décisionnel, etc.), de contribuer aux choix engageant la vie en société et de participer à la réalisation de ces choix via la mise en œuvre des politiques publiques. Cette contribution directe peut se manifester de diverses façons : délibération en amont visant à sélectionner les enjeux publics à inscrire sur l’agenda politique, contribution à la préparation de décisions, participation à l’application des programmes sur le terrain, mesure et interprétation des effets réels des politiques, proposition de stratégies alternatives, etc. ». Une telle définition intègre naturellement les travaux qui se développent au Cemagef ou au Cirad. Pour autant, il n’est pas utile pour le GIS d’adopter cette définition de la participation, ni tout autre définition de la participation : il s’agit de rester ouvert à la multiplicité des approches des chercheurs. Les travaux mentionnés par Nils Ferrand ont donc toute leur place dans le GIS.

Emmanuel Picavet (NoSoPhie, Paris I) mentionne, concernant les enjeux de synthèse, que l’équipe de philosophie contemporaine de Paris I a établi depuis 3 ans des routines de travail régulières avec le CERSES. Dans ce cadre, un séminaire régulier sur la démocratie participative et la démocratie délibérative a été organisé, dont il pourrait être tiré, dans le cadre du GIS, une synthèse des acquis théoriques. Cela pourrait faire l’objet de l’un des ateliers évoqués dans le programme d’activité du GIS. L’équipe a d’autre part mis en ligne un « répertoire analytique de l’éthique sociale » (http://nosophi.univ-paris1.fr/annonces/raes.htm), dispositif qui est prêt à accueillir des synthèses — sous une forme normalisée — sur les arguments disponibles concernant les différents secteurs de l’éthique sociale : le dispositif pourrait être orienté vers les enjeux de démocratie délibérative et participative, si cela peut intéresser plusieurs équipes. Ce répertoire n’est pas composé d’articles originaux, mais présente des synthèses en ligne normalisées. Cela pourrait être une façon de rassembler et de mettre en commun ce qui est peut-être déjà connu mais fort dispersé : les principaux arguments, les principales critiques touchant à la démocratie délibérative et participative.

André Larceneux (THEMA, Université de Bourgogne) insiste sur la question des conflits : les dispositifs participatifs sont rarement le résultat d’une gentillesse régalienne, mais plutôt celui de conflits territoriaux dans lesquels se constituent des publics. Le lien conflits-territoires-publics doit donc apparaître dans le texte. Par ailleurs, ce dernier ouvre le champ du GIS aux questions de la démocratie sociale : n’ouvre-t-on pas la boîte de Pandore, si tous les conflits sociaux sont dans le champ ?

Loïc Blondiaux pense que l’objet du GIS est d’être sur la frontière entre le formel et l’informel, de s’intéresser prioritairement à la rencontre entre des mouvements collectifs et des processus d’institutionnalisation visant l’inclusion des publics mobilisés, depuis la nomination d’un médiateur dans un conflit jusqu’à des dispositifs plus pérennes, et cela quels que soient les secteurs de la vie sociale dans lesquels se produisent ces processus.

Yves Hénocque (IFREMER) insiste sur la spécificité d’espaces comme la mer, qui fait l’objet d’un Grenelle de la mer, suite au Grenelle de l’environnement : il est nécessaire de préciser les espaces pour préciser les institutions auxquelles nous nous intéressons. Ainsi, le Conseil national du littoral va devenir le Conseil national de la mer et sera ainsi une institution de concertation pour un espace spécifique, comme il en existait déjà pour la montagne. Le GIS aurait intérêt à associer à son activité ce type d’institutions consultatives spécifiques à un espace ou un territoire donné.

Patrice Melé (CITERES, Université F. Rabelais, Tours) revient sur la question des rapports entre conflits et institutionnalisation. On a du mal aujourd’hui dans les conflits locaux à distinguer un moment du conflit et un moment d’institutionnalisation, les deux sont totalement imbriqués. Il y a donc une manière d’introduire la dimension conflictuelle dans le texte de présentation en parlant des modes de constitution des publics : soient ceux-ci se constituent dans des conflits et sont disponibles pour participer aux dispositifs de concertation qui en résultent, soit des instances sont créées à froid et cherchent à organiser leurs publics. Sur la question du territoire, l’un des thèmes qui m’intéressent est celui des effets territoriaux des dispositifs localisés de concertation.

Philippe Subra (IFG-Paris 8) considère cependant que la question générale des conflits ne peut entrer dans le programme d’activité du GIS. Celui-ci doit se centrer sur les influences des conflits sur les processus de démocratie participative. Pour certains, il y a rupture entre conflit et participation, pour d’autres la participation est un cadre d’expression des conflits, avec d’autres règles.

Sylvain Lavelle (CETS, ICAM, Lille) : Il pourrait être intéressant de déterminer le périmètre du GIS de manière négative : de quoi le GIS ne va pas traiter ? Ainsi sur le conflit, il faut sans doute affirmer que le GIS s’y intéresse dès qu’ils sont en lien avec des formes d’institutionnalisation, et exclure les approches des mouvements sociaux ou de la démocratie sociale non centrées sur ces processus d’institutionnalisation.

Danièle Bourcier (CERSA, Paris 2, et Centre Marc Bloch, Berlin) revient sur l’organisation du GIS, sur les manières de travailler entre nous. On attend d’abord d’un GIS sur la participation qu’il permette de franchir les difficultés à communiquer entre nous. L’organigramme présente des comités alors que les échanges sont l’essentiel de ce qui nous rassemble. Danièle Bourcier insiste donc sur la nécessité d’assemblées générales, de forums, de plates-formes ouvertes (pas seulement sur Internet), permettant une circulation, un marché des idées pour que les échanges se développent notamment avec les collectivités, acteurs fondamentaux du territoire. Le GIS doit d’abord apporter de meilleures façons de travailler, faciliter la transversalité, la rencontre entre les différentes communautés académiques et les acteurs. Sur le contenu, j’ai noté l’expression de « transformation du droit » qui semble insuffisante : il est important de s’intéresser à l’élaboration du droit, à la participation à l’élaboration du droit, pas seulement à l’élaboration des décisions. Par exemple, les processus d’expérimentation législative méritent d’être mieux suivis.

Laurence Monnoyer-Smith (CosTech, UT Compiègne), en réaction aux remarques d’André Larceneux et de Nils Ferrand, souligne que la notion de participation percole dans des domaines très divers, avec un risque d’instrumentalisation des dispositifs. Par exemple, des enseignements incluent maintenant des approches normatives de la participation dans des domaines de plus en plus opérationnels : méthodologies pour résoudre les conflits avant qu’ils n’éclatent, pour inclure les citoyens dans les projets, etc. On renverse la problématique de la participation et l’on perd son ancrage théorique. Il faut être attentif à ce courant de travaux pour comprendre comment les travaux de sciences sociales percolent dans les pratiques de concertation.

Olivier Klein considère que la délimitation de l’objet du GIS par l’institutionnalisation n’est pas suffisante pour circonscrire le champ d’études : les conflits sociaux sont déjà largement institutionnalisés sans pouvoir être au centre des travaux du GIS. On a mentionné la dimension territoriale des conflits. On pourrait également insister sur la dimension technique des objets soumis à concertation (urbanisme, transport, santé, etc.).

Nils Ferrand (Cemagref, Montpellier) s’interroge sur les relations du GIS avec l’Institut de la concertation, également en cours de création, avec plusieurs des animateurs du GIS. Loïc Blondiaux répond que les deux démarches sont très différentes. L’Institut de la concertation vise à être un lieu de réflexion sur les pratiques de concertation entre les gens qui animent des procédures de concertation dans des collectivités, chez les maîtres d’ouvrage, les consultants, etc. Quelques chercheurs accompagnent également cette réflexion. Celle-ci porte sur la question : Quelles sont les « bonnes manières » de conduire la concertation ? Il ne s’agit donc pas de production ni de confrontation de travaux de recherche, de constitution d’un outil de recherche collective comme pourra l’être le GIS. Les deux démarches ne sont donc pas concurrentes mais complémentaires.

Nils Ferrand rappelle l’expérience de l’implication du Cemagref dans le cadre du débat national sur l’eau : les recommandations faites sur l’organisation de la concertation n’ont pas été suivies et l’on peut considérer que sur le plan procédural ce débat a été un échec. Le problème que pose ce type d’expérience est celui de la crédibilité de ce que proposent les chercheurs. Un des rôles du GIS pourrait être de constituer en pôle de référence (voire de produire un référentiel) de l’expertise sur les questions de participation, d’être un lieu de discussion des méthodes mises en œuvre permettant d’intervenir collectivement en conseil sur tel ou tel dispositif. Loïc Blondiaux répond qu’il faut sans doute distinguer ce qui peut être un effet induit de l’activité du GIS — donner de la crédibilité à des recommandations méthodologiques faites par des chercheurs — et ce qui peut être proposé comme objectif. Jean-Michel Fourniau rappelle cependant que l’idée d’expertise collective est présente dans les missions du GIS prévues par la convention constitutive.

Nicole Guilhaudin (adjointe au maire de Chambéry) souligne l’intérêt de la grande diversité du GIS qu’il ne faudrait pas refermer par des approches trop normatives. Il y a cependant une grande attente pour une clarification des concepts et des notions, par exemple sur les questions de représentation et de représentativité. En matière de participation ou de concertation, ne pourrait-on pas remplacer la notion de représentativité par celle de diversité ? Elle souligne par ailleurs l’importance des questions d’évaluation de la participation pour les collectivités qui organisent des dispositifs. Le GIS pourrait jouer un rôle pour promouvoir et clarifier les approches évaluatives.

Camille Hamidi (Triangle, Lyon 2) souhaite que les travaux portant sur des terrains étrangers aient toute leur place dans l’activité du GIS. La discussion sur la délimitation du champ devra se poursuivre pour que chacun voit bien comment ses propres travaux peuvent entrer dans le cadre du GIS. Loïc Blondiaux en convient et souligne que cela se fera en marchant, sur la base du volontariat pour proposer et participer aux activités du GIS. Il passe la parole à Martine Revel pour le second point de l’ordre du jour.

II.
Le programme d’activité du GIS

Martine Revel rend compte des réponses des laboratoires au questionnaire envoyé et fait un premier point sur les travaux des laboratoires sur les domaines du GIS et sur les attentes exprimées. 24 laboratoires ont répondu, soit un peu plus de la moitié des labos. Ces labos se rattachent aux sections suivantes du CNU : 19 (sociologie et démographie) ; 20 (anthropologie et ethnologie),  23 (géographie), 24 (aménagement de l’espace et urbanisme) et 71 (sciences de l’information et de la communication). Toutes les équipes n’ont pas répondu sur le même mode au questionnaire : certaines ont mis en avant leurs thématiques, d’autres ont plutôt présenté la composition de l’équipe. Quoique incomplètes, ces réponses montrent bien la diversité et la vitalité du champ de recherche. Il s’en dégage quelques grands axes de travaux sur :

-
les dispositifs de démocratie délibérative ou participative, notamment grâce à des comparaisons internationales, 

-
la mise en œuvre de la participation envisagée à partir de trois entrées distinctes : les politiques publiques, à différentes échelles territoriales (urbanisme et aménagement, transport, santé, risques, etc.) ; les territoires et leurs modes de gouvernance (la mer et les zones côtières, les espaces ruraux, les métropoles urbaines, etc.) ; les institutions, notamment les politiques de mise en œuvre de la participation par les Régions,

-
les formes de mobilisation et d’engagement de publics,

-
les théories politiques de la délibération et de la démocratie.

Les réponses montrent le grand nombre de doctorats en cours, ce qui permet d’envisager concrètement l’organisation de doctoriales. De même, de nombreux séminaires portent sur des thématiques du GIS, ce qui permet d’envisager des échanges et des mises en commun.

1.
Des thèmes de recherche à développer dans le cadre du GIS

Plusieurs propositions sont faites concernant l’activité du GIS. Il peut s’agir de propositions de mise en discussion de travaux de recherche en cours, ou de thèmes de recherche à développer dans le cadre du GIS. Ainsi, des travaux théoriques sont souhaités, visant à clarifier les cadres conceptuels, voire à dégager un cadre conceptuel partagé, par exemple sur :

-
les relations entre conflit, délibération et construction locale de la confiance ;

-
le sentiment de justice, le rapport au droit et les délibérations locales ;

-
les approches de droit comparé pour renouveler la typologie des dispositifs de démocratie participative et de leurs conséquences ;
-
la portée heuristique des théories délibératives ;
-
les postures et a priori normatifs des travaux de recherche, etc.

Des axes de recherches plus empiriques sont également dégagés, par exemple sur :

-
les minorités politiques et la participation ; 
-
les conflits et la gouvernance des territoires, en particulier les nouvelles formes de gouvernance pour le développement durable de la mer et du littoral ; 

-
l’alternative que représentent les débats publics vis-à-vis des médias de masse dans la formation de l’opinion publique et la structuration de la « société civile » ;

-
les processus d’apprentissage et les compétences développées par les participants aux processus participatifs ; 
-
les inégalités face à la participation,

-
les effets de la démocratie participative et les critères de leur évaluation, etc.
2.
Des outils collectifs à mettre en place 

Des propositions sont faites également en termes d’outils collectifs à mettre en place, en plus du site Internet :

-
un état des lieux des recherches,
-
une plate-forme Internet d’échanges de publications,

-
la construction d’un réseau international,

-
des ateliers d’échanges sur les méthodologies qualitatives et quantitatives,
-
des groupes de travail thématiques pluridisciplinaires et comparatifs, notamment sur les cadres théoriques sous-jacents aux divers types de dispositifs de participation, ou sur les effets de la démocratie participative,

-
la mise en place de panels pour le suivi à moyen terme des populations participantes,

Par ailleurs des laboratoires ont proposé de mettre à disposition d’autres laboratoires, pour des travaux collectifs, des outils qu’ils ont eux-mêmes développés :

-
Emmanuel Picavet (Nosophi) a mentionné le répertoire analytique de l’éthique sociale (RAES)
-
Bernard Denni indique que l’IEP de Grenoble et Pacte disposent d’une salle de phoning équipée d’un système CATI permettant de réaliser des enquêtes téléphoniques par sondage très professionnelles ; le laboratoire a également les compétences pour utiliser cet outil qui peut être mis à disposition des membres du GIS notamment pour réaliser des enquêtes permettant d’analyser la formation et la sociologie des « publics », leurs représentations sociales en relation avec leurs comportements.

3.
Des formes d’activité à développer

Enfin, des propositions sont faites quant à l’organisation de l’activité du GIS autour de :

-
La réalisation de journées d’études thématiques, en invitant des chercheurs étrangers, que les laboratoires pourraient organiser à tour de rôle ; 

-
La mise en place d’une plate-forme numérique permettant une veille internationale sur les publications, l’échange et la mutualisation des recherches,

-
L’organisation de séminaires de doctorants, qui rejoint l’idée évoquée de doctoriales.

Loïc Blondiaux invite à la discussion sur le programme d’activité, et plus particulièrement sur les premières actions à entreprendre. Au-delà des quelques pistes qui se dégagent de la présentation de Martine Revel, d’autres actions peuvent-elles être envisagées pour l’animation du réseau de recherche que constitue le GIS ?

Camille Hamidi propose la réalisation d’un annuaire, outil très utile pour la réponse à des appels d’offres. Dominique Bourcier propose que l’on commence en faisant circuler une feuille où chacun s’inscrira (cf. liste des participants en annexe).

André Larceneux (THEMA) considère que plusieurs des idées évoquées pourraient se concrétiser par la réalisation d’un wiki, c’est-à-dire un glossaire des principales notions ou concepts que nous utilisons mais souvent avec des approches différentes compte tenu de nos diverses disciplines. Ce wiki pourrait ainsi permettre de confronter les orientations disciplinaires ou théoriques.

Romain Mélot (INRA) souligne l’intérêt qu’il y aurait à constituer un inventaire des données d’enquêtes, quantitatives ou qualitatives, sur lesquelles nous travaillons, avec indication de leur accessibilité.

Patrice Melé réagit à la présentation de Martine parce que la formulation des propositions fait apparaître divers cadres théoriques sous-jacents. Il conviendrait d’organiser l’échange et la discussion autour de la question, non seulement de ce que font les cadres théoriques à la délibération, mais également sur ce qu’ils font aux regards portés sur la délibération ou la participation. Le caractère pluridisciplinaire du GIS rend nécessaire cette démarche réflexive sur les cadres théoriques qui orientent nos travaux de recherche. Loïc Blondiaux note qu’un autre besoin rencontré dès lors que l’on travaille avec les acteurs, parce que c’est leur demande, est de clarifier et stabiliser les concepts, ce qui est assez paradoxal et complexe à réaliser. Sylvain Lavelle (CETS-ICAM) a été frappé par l’importance accordée par les réponses au questionnaire aux questions conceptuelles sur la démocratie délibérative ou participative. Cela révèle sans doute une réelle évolution par rapport aux premiers moments d’intérêt pour la participation : avec la prolifération actuelle des dispositifs, le besoin d’ancrage théorique plus solide des travaux, de clarification conceptuelle se fait sentir. Loïc Blondiaux considère en effet que le GIS pourrait favoriser un travail d’investigation sur le rôle que les idées jouent à travers les instruments, sur la diffusion dans les pratiques du travail théorique. 

Jean-Michel Fourniau propose que ce thème soit au centre du premier Colloque qu’organisera le GIS fin 2010 : « Les cadres théoriques de la participation et ce qu’ils font aux pratiques de recherche ». Concernant les ateliers ou journées d’études thématiques, les réponses aux questionnaires dégagent trois thèmes :

-
la comparaison des dispositifs de participation du point de vue de leur mise en œuvre (fonctionnement, déroulement), en partant d’une synthèse de la littérature qui traite déjà cette question ;

-
l’analyse des conceptions normatives de la démocratie qui sous-tendent les divers dispositifs existants, et des conflits normatifs que soulève leur mise en œuvre ;

-
l’étude des rapports entre les processus de mobilisation collective, de territorialisation et d’institutionnalisation de la participation.

On pourrait ainsi envisager pour les quatre années à venir (première période d’existence du GIS) : l’animation d’un site Internet fonctionnant comme une plate-forme d’échange et de mutualisation des travaux ; la réalisation de doctoriales annuelles ; le lancement de deux ou trois ateliers thématiques ; la réalisation d’un Colloque tous les 2 ans (2010 et 2012). C’est un programme très important, mais sans doute réalisable si la quarantaine d’équipes de recherche réunies aujourd’hui est intéressée et y contribue.

Olivier Klein (LET) souhaiterait que la thématique de la production d’expertise par les chercheurs impliqués dans des dispositifs participatifs en tant que spécialistes des questions soumises à discussion publique, puisse également faire l’objet d’un atelier de réflexion. Ce serait une manière d’interroger les travaux de ces spécialistes que nous sommes pour beaucoup à partir des exigences de la participation.

Nils Ferrand considère qu’il serait utile d’envisager pour les deux prochaines années deux types de réunions de concertation avec les divers acteurs de la société, voire des conférences de consensus, sur la gouvernance et sur l’orientation thématique du GIS. L’une s’adresserait aux politiques et l’autres aux associations. Il est légitime que le GIS cherche à organiser le dialogue entre les chercheurs et ces deux catégories d’acteurs pour organiser son activité.

Patrice Melé (CITERES) soulève la question des rapports du GIS avec des réseaux étrangers analogues. Loïc Blondiaux s’interroge sur l’existence d’équivalent de notre GIS. Jean-Michel Fourniau indique que l’outil collectif GIS devra faciliter les relations entre les laboratoires et des réseaux étrangers, par exemple le réseau international sur la démocratie participative dont la Région Poitou-Charentes prend, avec d’autres régions en France, la Catalogne et la Toscane, l’initiative pour rassembler praticiens et chercheurs. Daniel Boy (CEVIPOF) précise que le réseau CIPAST (http://www.cipast.org/), constitué dans le cadre d’une recherche européenne, avait une vocation généraliste mais était orienté vers l’action et la formation à la participation ; le réseau est en sommeil mais devrait être relancé par les partenaires suisses et allemands. Il reste une banque de données considérable sur les expériences de participation dans les quinze pays partenaires. Laurence Monnoyer-Smith indique que sur la thématique de la démocratie électronique, il existe des réseaux internationaux : après Demo-net (http://www.demo-net.org/) créé dans le 6ème PCRD, le cluster Pan European eParticipation Network (Pep-Net - http://pep-net.eu/wordpress/) fait de la fertilisation croisée entre tous les programmes européens du 7ème PCRD ; et quelques réseaux nationaux (voir sur le site du réseau français DEL, http://certop.fr/DEL/). Sur la délibération existe également aux États-Unis The Deliberative Democracy Consortium (DDC, http://www.deliberative-democracy.net/), qui édite la revue en ligne The Journal of Public Deliberation (http://services.bepress.com/jpd/) et The National Coalition for Dialogue and Deliberation (http://www.thataway.org/). Sur la participation, le réseau international IAP2, International Association for Public Participation (www.iap2.org) dont le chapitre français est en cours de constitution, confronte les expériences des acteurs de la participation, organise de la formation, édite une revue en ligne, International Journal of Public Participation, dédiée à la discussion entre chercheurs et praticiens.

4.
Le budget et le calendrier de création du GIS
Jean-Michel Fourniau présente rapidement le projet de budget et le type d’activités qu’il permet de financer. Il mentionne en particulier l’idée que le Conseil scientifique aura à mettre en forme, d’un premier travail d’enquête visant à valider l’hypothèse sous-jacente à la création du GIS, à savoir que les différents terrains, dispositifs, concepts, sur ou avec lesquels nous travaillons, relèvent bien d’un domaine commun de recherche que nous appelons, par commodité, démocratie participative ou participation du public aux processus décisionnels. Ce travail d’enquête pourra être entrepris par le Conseil scientifique lui-même et la direction du GIS en allant interroger les laboratoires et les chercheurs de manière plus approfondie que ce que donne à voir les premiers éléments réunis dans les questionnaires et la discussion déjà très riche que nous venons d’avoir. D’autre part, cette enquête nécessite également un travail de synthèse bibliographique assez systématique de nos travaux et des travaux étrangers pour situer le champ tel que le dessinera l’enquête en France par rapport à la production académique internationale. Ce double travail d’enquête serait exposé lors du premier colloque du GIS fin 2010.

Loïc Blondiaux rappelle en clôture de la réunion les éléments du calendrier de création du GIS et de démarrage de ses activités. La note de présentation du GIS jointe propose la date des premières doctoriales du GIS, arrêtée au 24-25 novembre 2009. Un projet de programme des doctoriales figure en annexe.
Le programme d’activité dont cette réunion a esquissé les principaux axes est ambiteux et sa mise en œuvre réclame l’implication des laboratoires. Les moyens propres du GIS ne sont pas tels que le petit collectif d’animation puisse tenir l’impulsion permanente sur nos thématiques sans l’intervention des laboratoires, qui sont la force de proposition, et le volontariat des chercheurs. Cela commence par le renvoi du questionnaire, pour les laboratoires qui ne l’ont pas encore fait, en particulier la liste de leurs doctorants intéressés par les thématiques du GIS pour que nous puissions les contacter et organiser les doctoriales. Il serait également intéressant de recevoir les propositions d’atelier que le Conseil scientifique examinera. Enfin, un appel au volontariat pour concevoir, animer et alimenter le site Internet est lancé, afin de mettre en œuvre les diverses propositions faites : plate-forme d’échanges, wiki, veille sur les publications, etc.
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Annexe 1 – Description détaillée des domaines du GIS

Le GIS a pour objet de développer la recherche sur la participation du public aux processus décisionnels et la démocratie participative. Le GIS s’intéresse ainsi à la contribution des citoyens, au-delà du fonctionnement habituel de la vie politique institutionnelle, aux choix engageant la vie en société, à leur discussion dans de multiples espaces civiques et à leur réalisation par la mise en œuvre des politiques publiques, qu’elles soient économiques, sociales, urbaines, sanitaires, environnementales, de recherche, d’aménagement, etc. La participation du public est appréhendée en relation avec les transformations de l’action publique : développement durable, égalité sociale, redistribution et solidarité, rapports science-société, libertés et élargissement des droits, territorialisation, métropolisation et mondialisation, etc.

Le GIS ne se donne pas une définition de la démocratie participative ou de la participation du public qui délimiterait étroitement les travaux à engager. Au contraire, l’activité du GIS vise la confrontation de travaux puisant aux diverses conceptions de la démocratie, conduits dans une distance critique ou une proximité vis-à-vis de la démocratie participative, relevant des différents courants de recherche qui traversent les disciplines des sciences humaines et sociales.
Les travaux du GIS s’étendent ainsi à l’ensemble des champs où se rencontrent des mouvements collectifs et des processus d’institutionnalisation visant l’inclusion des citoyens dans l’élaboration et la mise en œuvre de l’action et de la décision publiques : démocratie sociale, démocratie technique et ouverture de l’expertise à la société, démocratie locale et gestion de proximité, utilité publique et concertations conduites à diverses échelles  territoriales dans de multiples domaines (eau, énergie, risques, alimentation, école, politiques sociales, santé environnementale, etc.). Les travaux du GIS ne se limitent pas à l’étude des procédures de démocratie participative, des nouveaux dispositifs de participation citoyenne (débat public, budget participatif, jurys citoyens, etc.). Son champ est au contraire d’appréhender la multiplicité des expériences qui voient le jour dans le monde, de rendre compte de leur émergence dans des contextes politiques variés, et de leur adaptation à des situations de décision différenciées, d’analyser leurs fondements normatifs et juridiques, leur déroulement et leurs résultats, d’étudier leurs multiples effets.

Beaucoup des questions soulevées par la participation du public aux processus décisionnels sont transversales aux divers domaines de mise en œuvre : la question des publics et de leur représentativité ; les questions de l’adaptation des dispositifs participatifs au contexte décisionnel et de leur influence sur la décision ; les questions de la réduction des inégalités de participation à la vie politique ; les questions des dynamiques de la participation et des effets sur l’action publique et la citoyenneté, etc. Les travaux s’organisent autour de ces axes pour lesquels la confrontation pluridisciplinaire et pluraliste conduite par le GIS peut apporter la plus grande contribution scientifique par rapport aux travaux engagés par ailleurs, dans le cadre de programmes de recherche thématiques ou disciplinaires.
1.
Les conceptions de la participation du public et de la démocratie participative

Le caractère pluridisciplinaire et pluraliste du GIS met au centre de son activité une démarche réflexive sur les théories politiques et les cadres normatifs qui orientent les travaux de recherche comme les pratiques participatives. Il s’agit d’organiser la confrontation entre les conceptions de la société civile et de la citoyenneté, du politique et de la gouvernance, de la représentation et de la légitimité politique, du droit et de l’éthique, de la santé, de l’environnement ou du développement durable, qui sous-tendent les travaux sur la démocratie participative, et d’étudier les conflits normatifs que soulève leur mise en œuvre dans la grande variété des processus participatifs et délibératifs.

Le GIS met également en œuvre une démarche coopérative pour comprendre comment les résultats de la recherche en sciences humaines et sociales influencent la diffusion de la démocratie participative et la conduite des processus de participation. La coopération avec les acteurs de la démocratie participative répond à une demande de clarification des idéaux normatifs et des concepts utilisés, d’éclairages sur leur émergence, leur histoire et leurs usages, de discernement des finalités et de leurs conséquences pratiques.

2.
Les dynamiques de la démocratie participative

Les dynamiques de la démocratie participative puisent dans les controverses et les conflits que suscite l’action publique. L’étude des mondes de la participation et des conditions de faisabilité de la démocratie participative sera approfondie par la connaissance des publics, des territoires, des dispositifs et des outils de la participation.

Les travaux sur les publics porteront notamment sur leurs modes de constitution, dans des mobilisations collectives territorialisées ou par le biais de l’institutionnalisation de dispositifs participatifs ; sur leurs formes d’engagement dans la discussion publique ; et sur les compétences requises dans les divers processus d’implication des citoyens. Il s’agit en particulier d’étudier comment assurer une participation quantitativement significative et socialement représentative de l’ensemble des citoyens, comment réduire les inégalités de participation à la vie politique et redéfinir la place que trouvent les habitants et leurs savoirs dans les dispositifs.
Les territoires de la participation seront notamment appréhendés en rapport avec les conflits que suscite la mise sur agenda de problèmes publics ou la mise en œuvre de politiques publiques. Il s’agit en particulier d’étudier comment des processus participatifs s’affranchissent des découpages territoriaux classiques de l’action publique ; comment des formes localisées de participation du public permettent de traiter de problèmes publics globaux ou impliquant diverses échelles territoriales de résolution.

Les travaux sur les dispositifs participatifs porteront notamment sur les processus d’institutionnalisation dans des contextes de décision très divers. La comparaison des dispositifs existants dans le monde sera conduite en partant d’une synthèse de la littérature déjà disponible et approfondira les modes d’implication des publics, les règles de conduite et d’organisation des échanges, les cadrages des problèmes débattus, les produits attendus et les modalités de compte rendu, etc. Il s’agit en particulier d’étudier la variation de ces dimensions selon les finalités et les objectifs assignés aux dispositifs dans les processus décisionnels.

Les travaux sur les outils de la participation porteront notamment sur les supports et les formes de la discussion publique, sur Internet ou en face à face ; sur la conduite des dispositifs participatifs et les processus de sa professionnalisation ; sur les formes de publicisation des résultats de la participation et le rapport aux médias de masse. Il s’agit en particulier d’étudier comment garantir une délibération de qualité et assurer sa prise en compte dans le débat public général.

Chacun de ces thèmes sera abordé de manière pluridisciplinaire, les travaux veillant à intégrer les diverses dimensions explicatives des dynamiques de la démocratie participative.

3.
Les effets de la participation du public aux processus décisionnels

Les effets de la participation du public aux processus décisionnels sont à la fois des effets politiques, des effets décisionnels et organisationnels et des effets culturels. Les travaux du GIS s’interrogeront sur ces effets et sur leurs conditions de réalisation en confrontant des approches diverses et des courants de recherche différents, critiques ou engagés dans la mise en œuvre de la démocratie participative.

Il s’agit en particulier d’étudier comment l’institutionnalisation de la participation produit des effets politiques et agit sur le fonctionnement du système politique : comment elle change les modes de structuration des problèmes publics et les modalités de la représentation politique ; comment elle remanie les répertoires de l’action collective et les formes d’engagement civique ; comment elle redéfinit les rapports des citoyens à l’élaboration de la loi et à la mise en œuvre du droit.

Il s’agit également d’étudier comment la participation a des effets décisionnels et organisationnels en transformant la conduite de l’action publique : comment elle modifie les processus d’élaboration et d’évaluation des décisions et comment ses résultats sont pris en compte ; comment elle rénove les modes de gestion des administrations et des services publics locaux et nationaux et comment la transparence de l’information et l’écoute des citoyens sont assurées ; comment elle renouvelle l’expertise et comment des savoirs ordinaires sont intégrés à la modernisation des services ; comment elle structure les logiques d’apprentissage organisationnel et comment les citoyens sont inclus dans la mise en œuvre des projets et des politiques publiques.

Il s’agit enfin d’étudier comment la participation génère des effets culturels parce qu’elle touche à la démocratie en tant que forme sociale, mode du vivre ensemble et pas seulement régime politique. Il s’agit en particulier d’analyser comment la démocratie participative peut déboucher sur plus de justice sociale ; comment la participation installe dans l’espace public des arguments qui modifient le sens commun des acteurs et comment elle produit une culture du débat public ; comment elle remanie les usages publics de la raison ; comment elle transforme les modes d’exercice de la citoyenneté, les modes d’appropriation citoyenne du politique.

Le GIS constitue l’outil privilégié du dialogue entre la communauté des chercheurs en sciences humaines et sociales et les institutions et entreprises ayant en charge la mise en œuvre de la participation du public aux processus décisionnels : le programme des travaux sera élaboré à partir des questions soulevées par les Partenaires et les acteurs de la société civile associés à la Conférence permanente. Sur ses différents axes thématiques, le GIS pourra ainsi produire des synthèses, des inventaires, des “états de l’art” et conduire des travaux d’évaluation en prise avec les interrogations des acteurs de la démocratie participative. Visant à être un instrument de référence pluraliste pour la recherche française sur la démocratie participative et la participation du public aux processus décisionnels, le GIS facilitera la prise en compte des résultats de ses travaux dans l’action publique, la valorisation de la recherche et la diffusion des connaissances produites en direction d’un large public.

�.	Une nouvelle version de cette note et de la convention constitutive est jointe en annexe : elle tient compte des discussions de cette première assemblée des laboratoires et de la réunion des partenaires qui a eu lieu le 3 avril 2009. Des modifications ont été introduites sur les thématiques du GIS, sa gouvernance et son budget.


�.	La question de la gouvernance du GIS a été au centre de la discussion des partenaires du 3 avril 2009. Il  en est résulté une modification significative des instances de gouvernance du GIS. D’une part, la possibilité de « partenaires associés » au sein du Conseil de groupement a été confirmée alors que l’idée de collèges a été abandonnée, leur création soulevant plus de difficultés qu’elle n’en résout. D’autre part, la composition de la Conférence permanente a été repensée : elle devient l’instance d’orientation générale du GIS en étant ouverte à la fois aux représentants des laboratoires (composition initialement prévue) mais également aux représentants de la société civile qui souhaiteront être associés à l’orientation de l’activité du GIS.


�.	Centre d’analyse stratégique, La participation des citoyens et l’action publique, Paris, La Documentation française, 2008, p. 12.
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